PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (UE) nº 1305/2013 en ce qui concerne des mesures spécifiques destinées à fournir un soutien temporaire exceptionnel au titre du Feader en réaction à la pandémie de COVID-19
1. Rapporteur: Norbert LINZ (PPE/DE)
2. Numéros de référence: 2020/0075(COD)/P9_TA-PROV(2020)0171
3. Date d'adoption de la résolution: 19 juin 2020
4. Base juridique: article 42 et article 43, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne  
5. Commission parlementaire compétente: commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)
6. Position de la Commission: la Commission accepte certains amendements.
La position de la Commission sur les amendements proposés par le Parlement européen est la suivante:
Le Parlement européen propose de préciser, au considérant 3, que la mesure proposée devrait permettre aux États membres d’utiliser les fonds disponibles dans le cadre de leurs programmes de développement rural existants afin de soutenir les agriculteurs et les petites et moyennes entreprises (PME) particulièrement touchés par la crise. Cet amendement peut être accepté.
Le Parlement européen propose de prolonger de 6 mois (du 31 décembre 2020 au 30 juin 2021) le délai prévu pour les paiements que les États membres doivent effectuer en faveur des bénéficiaires. Cette prolongation s'accompagnerait d'une limitation afin que la décision de subvention soit prise d'ici à la fin de cette année (ce qui était le délai initialement proposé pour les paiements aux bénéficiaires). Cet amendement peut être accepté.
Le Parlement européen propose de relever le montant maximum du paiement forfaitaire aux agriculteurs (de 5 000 EUR à 7 000 EUR). Cette augmentation serait limitée en ce qui concerne tant le montant que les bénéficiaires [seulement pour les agriculteurs, le seuil fixé pour les petites et moyennes entreprises (PME) ne serait pas modifié]. Cet amendement peut être accepté.
[bookmark: _GoBack]Le Parlement européen propose d’augmenter (de 1 % à 2 %) le pourcentage maximal de l’enveloppe Feader (Fonds européen agricole pour le développement rural) pour chaque programme de développement rural que les États membres peuvent utiliser pour cette mesure dans le cadre de leur programme. La Commission s’oppose à cet amendement. L'incidence supplémentaire sur le niveau des crédits de paiement en 2021 pourrait nuire aux négociations toujours en cours sur le cadre financier pluriannuel (CFP) et compromettre les autres objectifs des programmes de développement rural.

